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460 

DAJ18_502  
Prolongation de l'arrêté 

DAJ18_439 

Prolongation de l'arrêté DAJ18_439  Dévoiement de réseaux, réglementation du 
stationnement et de la circulation- rue de la République entre la rue Clément DESORMES 
et la rue FLEURY du 11 au 22 juin  2018 -Arrêté temporaire sur voie métropolitaine 

464 

DAJ18_503 
Travaux de pose de dalles Passage  de la Ville- Réglementation du stationnement -  
Place Anatole France côté impair en limite du  Passage de la Ville du mardi 03 juillet 
2018 au mercredi 04 juillet 2018 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

468 

DAJ18_504 Déménagement - Réglementation du stationnement -  Devant le n°40 rue du PERRON le 
jeudi 05 juillet 2018- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 471 

DAJ18_505 

Autorisation d'occupation temporaire du domaine public -  PPE (Pôle Petite Enfance)  - 
Emplacement avec mobilier pour la fête de l'été de la crèche des Bamb'Oullins au 60 rue 
du Buisset -Parc et espace terrasse du pôle petite enfance du CCAS - Vendredi 06 juillet  
2018 de 16h30 à 23h00  

474 

DAJ18_506 
Reservation parking du Pôle Petite Enfance - Réglementation du stationnement -  Rue du 
Buisset, devant le n° 60 rue du Buisset, le vendredi 06 juillet 2018 de 14h30 à 22h30 - 
Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

476 

DAJ18_507 Déménagement - Réglementation du stationnement -  Devant le n°72 rue de la 
République le samedi 14 juillet 2018- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 479 

DAJ18_508  
Abrogé et remplacé par le 

DAJ18_515 

Renouvellement du réseau d'assainissement -Réglementation du stationnement et de la 
circulation  Rue Diderot, rue Marceau, rue FLEURY et la Grande Rue - Du 2 juillet 2018 
de 7H30 au 11 juillet 2018 à 16H30 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine.  

482 

DAJ18_509 
Déménagement - Réglementation du stationnement -  Devant le n°5 rue Fleury du 
vendredi 13 juillet 2018 au dimanche 15 juillet 2018- Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine. 

486 

DAJ18_510 
Intervention pour le raccordement fibre - Réglementation du stationnement -  Rue Louis 
Normand à l'angle de la rue Dubois CRANCE - Du mercredi 27 juin 2018  au jeudi 28 juin 
2018- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

489 

DAJ18_511 
Collecte des OM pendant la période de travaux, Réglementation du stationnement -  rue 
Clément DESORMES angle rue de la République - Du lundi 16 juillet 2018 au vendredi 03 
août 2018- Arrêté temporaire sur voie métropolitaine. 

492 



DAJ18_512 

Autorisation d'occupation temporaire du domaine public -  Association ANCIELA  - 
Installation d'un kiosque "envie d'agir" manifestation en faveur d'actions sur l'écologie et 
de la solidarité à Lyon- Esplanade devant la gare d'Oullins, rue Aulagne - mardi 03 juillet 
de 2018  de 15h00 à 20h00 

495 

DAJ18_513 
Travaux de nettoyage du parking souterrain de la Memo - Règlementation du 
stationnement - Au niveau du n° 8 de la rue de la République - jeudi 09 aout 2018  de 
07h00 à 13h00 

497 

DAJ18_514  
Abroge et remplace 

DAJ18_501 

Intervention en nocturne sur réseau mobile en toiture avec mise en place d'une grue 
mobile, réglementation du stationnement et de la circulation- Face au n°1 rue Jean 
Jacques ROUSSEAU. Le jeudi 28 juin 2018 de 1H00  à 05h00 -Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine 

500 

DAJ18_515  
Abroge et remplace  

DAJ18_508 

Renouvellement du réseau d'assainissement -Réglementation du stationnement et de la 
circulation  Rue Diderot, rue Marceau, rue FLEURY et la Grande Rue - Du lundi 02 juillet 
2018 de 7H30 au vendredi 13 juillet 2018 à 16H30 - Arrêté temporaire sur voie 
métropolitaine. Abroge et remplace l'Arrêté DAJ18_508 

504 

 



RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_1 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur Gilles LAVACHE, l'Adjoint.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 1

PRÉSENTS :
Gilles  LAVACHE - Christian AMBARD - Louis  PROTON - Christine CHALAND - Georges 
TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - 
Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - 
Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-Noël BUFFET - Philippe 
LOCATELLI  -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN  -  Blandine  BOUNIOL  -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) :
Clotilde POUZERGUE

Objet : Budget Général - Gestion 2017 - Approbation du Compte Administratif

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-29 et L.2121-31 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Les résultats du compte administratif 2017 sont les suivants :

Réalisations de l'exercice

Exécution du budget Dépenses Recettes Résultat

Section de fonctionnement 26 755 099,33 € 26 875 862,48 € 120 763,15 €

Section d'investissement 6 663 845,07 € 7 476 768,65 € 812 923,58 €

Reports de l'exercice précédent

Résultat  de  la  section  de 
fonctionnement 283 943,85 € 283 943,85 €

Résultat  de  la  section 
d'investissement

221 256,10 € 221 256,10 €

Restes à réaliser à reporter en 2018

Section d'investissement 997 546,40 € 27 920,00 € -969 626,40 €

Résultat cumulé

Résultats 
antérieurs

Résultat 
exercice

CUMUL

Section de 
fonctionnement 283 943,85 € 120 763,15 € 404 707,00 €

Section d'investissement 221 256,10 € 812 923,58 € 1 034 179,68 €

Je vous propose d'approuver les résultats de la gestion 2017 tels que présentés ci-avant.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - François PERROT - Bertrand 
MANTELET
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Après que le Maire s'est retiré, 

APPROUVE les résultats du compte administratif 2017. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_2 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Budget général – Gestion 2017 – Approbation du Compte de gestion 
2017 établi par le comptable public de la Ville d’Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le  Code Général  des Collectivités  Territoriales  et  notamment l'article  L.2121-29 et 
L.2121-31 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Après  s'être  fait  présenter  le  Budget  Primitif  de  l'exercice  2017  et  les  décisions 
modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats, le compte de gestion dressé par le comptable 
public accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l'état de 
l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2017,
 
Après s'être assuré que le comptable public a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres de recettes 
émis, et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, et qu'il a procédé à toutes 
les opérations d'ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écritures,
 

·             Statuant  sur  l'ensemble  des  opérations  effectuées  du  1er janvier  au  31 
décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire,
 
·             Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2017 en ce qui concerne les 
différentes sections du budget,
 
·             Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives,
 
Je vous propose de bien vouloir approuver le compte de gestion établi par le comptable 
public d'Oullins. Le document complet est disponible sous forme dématérialisée auprès de 
la Direction des finances sur demande.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
François PERROT - Bertrand MANTELET

APPROUVE le  compte  de  gestion  2017 dressé  par  le  comptable  public  de  la  Ville 
d'Oullins.

PRÉCISE que ses résultats n'appellent ni observation ni réserve.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_3 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Budget général - Gestion 2017 - Affectation du résultat

Le Conseil municipal,

Vu le  Code Général  des Collectivités  Territoriales  et  notamment l'article  L.2121-29 et 
L.2311-5 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

6/507 





L'examen du compte administratif 2017 a mis en évidence les résultats suivants :

·         Un excédent  de la section d’investissement d’un montant de 812 923,58 €. 

·         Un excédent de la section de fonctionnement d'un montant de 120 763,15 €.

·         Des reports de l’exercice 2016, de 283 943, 85 € en recettes de fonctionnement, 
et de 221 256,10 € en recettes d’investissement. 

·         Des restes à réaliser de la section d'investissement d'un montant en dépenses de  
997 546,40 € et en recettes de 27 920,00 €.

L'excédent  de  financement  correspond  au  report  d’investissement  cumulé  
(soit 221 256,10 + 812 923, 58 = 1 034 179, 68 €) corrigé du solde des restes à réaliser 
(soit – 969 626, 40 € . Il s’élève donc à 64 553, 28 €.)

Report d'investissement de l'exercice 2016 221 256,10 €

Excédent d'investissement de l'exercice 2017 812 923,58 €

Report d'investissement cumulé

solde d'exécution d'investissement reporté inscrit à la ligne 001
1 034 179,68 €

Solde des restes à réaliser -969 626,40 €

Excédent  de financement 64 553,28 €

Compte tenu de l'excédent de financement de 64 553,28 €, le résultat de fonctionnement 
cumulé s'élevant à 404 707,00 €, je vous propose de l'inscrire pour sa totalité à la ligne 
002. Le solde d’exécution d’investissement reporté sera inscrit à la ligne 001 en recettes 
d’investissement pour 1 034 179,68 €. 

Je vous demande de bien vouloir autoriser Madame le Maire à effectuer l'affectation du 
résultat 2017 tel que je viens de l'exposer.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - François PERROT - Bertrand 
MANTELET

AUTORISE Madame le Maire à procéder à l'affectation du résultat selon les conditions 
exposées ci-avant. 

PRÉCISE que le résultat de la section de fonctionnement cumulé s’élevant 404 707,00 € 
sera inscrit pour sa totalité à la ligne 002 et que le solde d’exécution  d’investissement 
reporté s’élevant à 1 034 179,68 € sera inscrit à la ligne 001 en recettes d’investissement.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_4 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Budget général 2018 - Budget supplémentaire 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-11 et 
L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le Conseil  municipal  a  voté le  budget  primitif  2018 le  29 mars 2018 sur des  bases 
prévisionnelles.
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A mesure de son exécution, il apparaît nécessaire de procéder à des ajustements soit par 
le virement de crédits d'un compte à un autre, soit par l'inscription de crédits nouveaux.

Ces ajustements sont les suivants :

- La reprise des résultats de la gestion 2017 conformément à la décision d'affectation de 
ces résultats.
- La reprise des restes à réaliser des investissements de l'exercice 2017.
-  L'ajustement  des  crédits  en  fonction  des  nécessités  intervenues  depuis  le  vote  du 
budget primitif 2018.

Pour ce faire je vous propose d'adopter ce budget supplémentaire, étant précisé qu'un 
budget supplémentaire est en fait une décision modificative un peu particulière, à la fois 
acte de reports et d'ajustements.

FONCTIONNEMENT Dépenses de la section 
de fonctionnement

Recettes de la section de 
fonctionnement

Voté Crédits de fonctionnement votés 
au titre du budget primitif 2018 238 899,70 - 165 807,30

+ + +

Reports

Restes à réaliser de l’exercice 
précédent

0,00 0,00

002 résultat de fonctionnement 
reporté

(si déficit)
0,00

(si excédent)
404 707,00

Total de la section de 
fonctionnement 238 899,70 238 899,70

INVESTISSEMENT Dépenses de la section 
d’investissement

Recettes de la section 
d’investissement

Voté
Crédits d’investissement votés au 

titre du budget primitif 2018
(y compris le compte 1068)

249 931,31 185 378,03

+ + +

Reports

Restes à réaliser de l’exercice 
précédent 997 546,40 27 920,00

001 résultat de fonctionnement 
reporté

(si solde négatif)
0,00

(si solde positif)
1 034 179,68

Total de la section 
d’investissement 1 247 477,71 1 247 477,71

TOTAL DU BUDGET 1 486 377,41 1 486 377,41
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Il est arrêté en dépenses et en recettes comme suit :

Section d'investissement :      1 247 477,71 €
Section de fonctionnement : 238 899,70 €

Sur la base de la présentation détaillée des inscriptions prévues et présentées ici, je vous 
propose de l'adopter.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle  SECHAUD -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON -  Alain  GODARD -  Damien 
BERTAUD - François PERROT - Bertrand MANTELET

APPROUVE le budget supplémentaire 2018 tel que proposé,

AUTORISE Madame le Maire à exécuter le budget supplémentaire en dépenses et en 
recettes comme suit :

- section d’investissement : 1 247 477,71 €
- section de fonctionnement :    238 899,70 €

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_5 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Concours du receveur municipal : attribution d'indemnité

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'article 97 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés 
des communes, des départements et des régions ; 

Vu  le  décret  n°82-979  du  19  novembre  1982  précisant  les  conditions  d'octroi 
d'indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents 
des services extérieurs de l’État ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes pour la confection des documents budgétaires ;
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Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Les comptables publics perçoivent des communes et de leurs établissements publics une 
indemnité de conseil et d'assistance, calculée en fonction du volume moyen des dépenses 
sur les trois derniers exercices clos.

Je vous propose d'accorder cette indemnité à Madame Catherine Grange et de fixer son 
taux à 100 % pour l'année 2018.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

DÉCIDE de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de 
conseil et d'assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable telles 
que définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 1983.

ACCORDE cette indemnité de conseil au taux de 100 % pour l'année 2018.

PRÉCISE que cette  indemnité  sera calculée selon les  bases définies  à  l'article  4 de 
l'arrêté interministériel précité et sera attribuée à Catherine Grange, receveur municipal.
 
DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_6 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Lors  de la présentation du budget primitif  2018, des enveloppes de subventions non 
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.
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Il convient aujourd'hui de procéder à l'attribution de ces crédits selon le tableau suivant :

IMPUTATION 
CONCERNÉE

LIBELLE

Fonction 213 Article 
6574 Secteur Éducation – sorties pédagogiques

ÉCOLES
DESTINATAIRES

OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

École maternelle des 
Célestins

Séjour sans nuitée le  5 juin 2018 centre 
KAPLA Lyon
Activité : construction en volume - 54 élèves

262,98 €

École maternelle du 
Golf

Séjour  sans  nuitée  le  31  mai  2018  à 
Fleurieux- Activité : ferme pédagogique 
66 élèves

321,42 €

École primaire Marie 
Curie

Séjour  avec  nuitées  du  28  mai  au  31  mai 
2018  à  Verrières-en-forez  -  Activité :  classe 
transplantée  scientifique  sur  le  thème 
« animal,végétal, minéral » 271 élèves

2089,41 €

École  primaire 
Saulaie

Séjour sans nuitée le 30 Mai 2017 à Lyon Parc 
tête d’or
Activité : visite des serres et du Zoo 60 élèves

292,20 €

École  maternelle 
Saulaie

Séjour sans nuitée le  11 et 16 mai  2018 à 
Fleurieux sur l’Arbresle la ferme des gônes
Activité : visite de la ferme –  82 élèves

399,34 €

École  maternelle  le 
Revoyet

Séjour sans nuitée le 07 juin 2017 à Fleurieux 
sur  l’Arbresle  -  Activité :  cueillette  fruits 
légumes – 49 élèves

238,63 €

TOTAL 3 603,98 €

IMPUTATION 
CONCERNÉE LIBELLE

Fonction 213 Article 
6574

Secteur Éducation – Crédits APA (Actions 
Pédagogiques Annuelles)

DESTINATAIRE MONTANT

École Élémentaire 
Ampère

- Projet jeux 
- Sciences 

1 750,00 €

École Jean de la 
Fontaine

- Voyageons autour du monde 
- La Fontaine participe à des rencontres 
sportives 
- Lectures en fête 
- La Fontaine crée son jardin 

2 100,00 €

École Marie Curie
- EPS 
- Apprendre à porter secours 
- Réussite scolaire 

1 925,00 €

École Jean Macé
- Projet danse cycle 3 
- Casiers d’autonomie 
- Productions en volume 

2 625,00 €
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École Les Célestins

- Jeux de société 
- Apprendre à bien me nourrir pour être en 
forme 
- Artistes en herbe 

350,00 €

École Jules Ferry

- La maternelle fait son cirque 
- Projet culturel : à la découverte des 
Kamishibais 
- Jardinage au fil des saisons 
- Un piano pour l’ULIS
- Je dans en jeux 
- Débat en philo 
- L’ULIS à la ferme 

2 975,00 €

École La Glacière

- Jeux de langage 
- Visite de l’Assemblée nationale 
- Jardiner à l’école 
- Activités gymniques
- Boite des savoirs 

1 400,00 €

École Maternelle Le 
Golf

- Equilibre alimentaire
- Mise en voix de texte 
- Graphisme et art 

525,00 €

École Élémentaire Le 
Golf

- Tous au jardin 
- Prix des incorruptibles 
- Parcours culturel 
- EPS 
- Educaville 

1 400,00 €

École Le Revoyet
- Prévention des accidents domestiques et 
sécurité routière 
- Les sacs à album 

350,00 €

École de la Saulaie

- Les incorruptibles 
- A la découverte des animaux 
- Décloisonnement par le jeu aux cycles 1 et 2 
- Art contemporain à l’école 
- A la découverte des sciences 

1 225,00 €

TOTAL 16 625,00 €

IMPUTATION 
CONCERNÉE LIBELLE

Fonction 415 Article 
6574 Secteur sport – soutien aux clubs

ASSOCIATION
DESTINATAIRE

OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

P.L.O.
Patronage Laïque 

Oullins

Section « GRS ». Aide à l’organisation des 
festivités liées au 25ème anniversaire de la 
section GRS des 25 et 26 mai 2018

275,00 €

BACO
Badminton Club 

Oullins

Aide à l’organisation du Grand Prix de la Ville 
d’Oullins des 31 mars et 1er avril 2018 800,00 €
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Échiquiers des Lions
Aide à la participation de treize joueurs aux 
championnats de France Echecs Jeunes du 15 
au 22 avril 2018 à Agen

370,00 €

Association Sportive
L.P. Edmond Labbé

Aide  à  la  participation  des  élèves  aux 
championnats  de  France  UNSS  de 
Crossfitness du 20 au 22 mars 2018 à Cognac

250,00 €

OULLINS TRIATHLON Aide à l’organisation de la 10ème édition de 
l’Aquathlon d’Oullins du 24 septembre 2017 600,00 €

TOTAL 2 295,00 €

IMPUTATION 
CONCERNÉE LIBELLE

Fonction 33 Article 
6574 Secteur Culturel

ASSOCIATION
DESTINATAIRE

OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

Association CILQM 
(Comité d’intérêt 

local du quartier du 
Merlo)

Participation  de  la  Commune  à  la  création 
d'une boîte à livres dans le quartier du Merlo

130,00 €

Association  « Jazz  à 
cours et à jardins »

Participation de la Commune à l’organisation 
du festival « Jazz à cours et à jardins » à la 
Maison  des  enfants  (11  Rue  du  Petit 
Revoyet,  69600  Oullins)
19h30>20h30  le  7  juin  2018
Alexandra  Lehmler  quartet,  soit  :
Alexandra  Lehmler  -  saxophones,  Apollonio 
Maiello - piano, Matthias Debus - bass, Petrov 
Borislav - drums

400,00 €

TOTAL 530,00 €

IMPUTATION 
CONCERNÉE LIBELLE

Fonction 422 Article 
6574 Projet Fonds d'Initiatives Locales

ASSOCIATION
DESTINATAIRE

OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

ACSO – Conseil 
Citoyen Après midi d’auto réparation 600,00 €

TOTAL 600,00 €
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IMPUTATION 
CONCERNÉE LIBELLE

Fonction 520 Article 
6574 Subventions générales

ASSOCIATION
DESTINATAIRE

OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

l'Association 
Culturelle Franco 

Tunisienne d'Oullins
Subvention exceptionnelle 2018 150,00 €

TOTAL 150,00 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE l'affectation  des  crédits  réservés  telle  que  détaillée  ci-dessus pour  un 
montant total de 23 803,98 €.

AUTORISE Madame le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2018, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_7 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Reprise du produit  de l'ensemble immobilier  situé, 1 rue francisque 
Jomard à Oullins, reçu au titre du legs Darrioux

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Par  délibération  n°  20150306  du  12  mars  2015,  la  Commune  à  accepté  le  legs  de 
Monsieur Albert Darrioux. Ce legs était composé entre autre d'un ensemble immobilier 
situé, 1 rue Francisque Jomard à Oullins.

Il a été procédé à la vente de son bien immobilier pour un montant de 166 249, 09 €.

La Commune décide de reprendre le produit de cette vente en section de fonctionnement 
par opération d'ordre budgétaire.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

AUTORISE Madame le Maire à procéder à cette écriture comptable.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_8 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Transferts  de  charges  et  de  ressources  liés  à  cinq  champs  de 
compétences transférés à la Métropole 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le  Code général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.3641-1  et 
L.3642-2 ;

Vu le Code général des impôts, notamment ses article 1609 nonies C et 1656 ;

Vu le rapport adopté par la Commission locale d’évaluation des transferts de charges 
(CLETC) des Communes à la Métropole de Lyon, lors de sa séance du 15 décembre 
2017 ;
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Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Considérant que la CLETC (Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges) a 
été saisie pour procéder à l’appréciation des transferts de charges et de ressources liés à 
cinq champs de compétences transférés à la Métropole de Lyon au 1er janvier 2015 et qui 
portent sur :
 la police des immeubles menaçant ruine ;
 la gestion des autorisations de stationnement aux exploitants de taxis ;
 la défense extérieure contre l’incendie ;
 la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de réseaux de chaleur ou de 

froid urbains ;
 la concession de la distribution publique d’électricité et de gaz.

Considérant que si le rapport recueille la majorité qualifiée des conseils municipaux des 
59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon, à savoir les deux tiers au 
moins  des  conseils  municipaux  des  communes  représentant  plus  de  la  moitié  de  la 
population  totale  de  celles-ci,  ou  la  moitié  au  moins  des  conseils  municipaux  des 
communes représentant plus des deux tiers de la population, la Métropole de Lyon aura 
compétence  liée  pour  déterminer  les  nouveaux  montants  des  attributions  de 
compensation qu’elle  versera ou percevra des  communes situées  sur  son territoire  à 
compter de l’exercice 2018 ;

Considérant qu’à défaut de recueillir une telle majorité qualifiée, il appartiendra au Préfet 
de  déterminer  pour  chacune  des  communes  concernées  le  montant  des  charges  et 
ressources transférées au titre de l’exercice des compétences susvisées ;

Considérant que le rapport tel qu’adopté par la CLETC le 15 décembre 2017 n’appelle pas 
d’observation.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
François PERROT - Bertrand MANTELET

APPROUVE  le rapport adopté par la CLETC des Communes à la Métropole de Lyon lors 
de sa séance du 15 décembre 2017 tel qu’il demeure ci-annexé.

DIT que la présente délibération sera notifiée à Monsieur le Président de la Métropole de 
Lyon.

AUTORISE Madame le Maire à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_9 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Garantie d'emprunt « SA d'HLM SFHE » pour financer une opération de 
10 logements locatifs sociaux située au 83, rue Pierre Sémard à Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29, 
L.2252-1 et L.2252-2 ;

Vu le code civil et notamment son article 2298 ;

Vu le code monétaire et financier et notamment son article R221-19 ;

Vu la demande de « SA D'HLM SFHE» visant à obtenir la garantie à hauteur de 15% 
pour un emprunt d'un montant de 793 000 euros destiné à financer une opération de 10 
logements locatifs sociaux située au 83, rue Pierre Sémard 69600 Oullins ;
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Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Article 1 :  La commune d’Oullins  accorde sa garantie  pour le  remboursement de la 
sommes de 118 950 euros (cent dix huit mille neuf cent cinquante euros), représentant 
15 % d’un emprunt d’un montant de 793 000 euros que « SA D’HLM SFHE » se propose 
de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. Ce prêt est destiné à 
financer une opération de 10 logements locatifs sociaux située au 83, rue Pierre Sémard 
69600 Oullins.

Ce Prêt est constitué de 4 lignes de Prêt (PLAI/PLAI Foncier/PLUS/PLUS Foncier).

Article 2 : Les caractéristiques financières de chaque ligne du Prêt consenti par la Caisse 
des Dépôts et Consignations sont les suivantes :

Ligne du Prêt 1

Ligne du Prêt :

Montant :

PLAI

187 342 euros

Durée totale :

- Durée de la phase de préfinancement :

- Durée de la phase d’amortissement :

De 3 à 24 mois

40 ans

Périodicité des échéances : Annuelle

Index : Livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel :

Taux du Livret A en vigueur à la date 
d’effet du Contrat de Prêt – 0,2 % 

Révision  du  taux  d’intérêt  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du  
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt  
puisse être inférieur à 0%

Profil d’amortissement : Amortissement  déduit  avec  intérêts 
différés  : Si  le  montant  des  intérêts  
calculés  est  supérieur  au  montant  de  
l’échéance, la différence est stockée sous  
forme d’intérêts différés

Modalité de révision : « Double révisabilité limitée » (DL)

Taux  de  progressivité  des 
échéances :

De 0 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l’émission et à la date d’effet du Contrat 
de  Prêt  en  cas de  variation  du taux  du 
Livret A)

Révision  du  taux  de  progressivité  à  
chaque  échéance  en  fonction  de  la  
variation du taux du Livret A sans que le  
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taux de progressivité puisse être inférieur  
à 0 %

Ligne du Prêt 2

Ligne du Prêt :

Montant :

PLAI Foncier

28 658 euros

Durée totale :

- Durée de la phase de préfinancement :

- Durée de la phase d’amortissement :

De 3 à 24 mois

60 ans

Périodicité des échéances : Annuelle

Index : Livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel :

Taux du Livret A en vigueur à la date 
d’effet du Contrat de Prêt + 0,39 % 

Révision  du  taux  d’intérêt  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du  
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt  
puisse être inférieur à 0%

Profil d’amortissement : Amortissement  déduit  avec  intérêts 
différés  : Si  le  montant  des  intérêts  
calculés  est  supérieur  au  montant  de  
l’échéance, la différence est stockée sous  
forme d’intérêts différés

Modalité de révision : « Double révisabilité limitée » (DL)

Taux  de  progressivité  des 
échéances :

De 0 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l’émission et à la date d’effet du Contrat 
de  Prêt  en  cas de  variation  du taux  du 
Livret A)

Révision  du  taux  de  progressivité  à  
chaque  échéance  en  fonction  de  la  
variation du taux du Livret A sans que le  
taux de progressivité puisse être inférieur  
à 0 %

Ligne du Prêt 3

Ligne du Prêt :

Montant :

PLUS

497 938 euros

Durée totale :

- Durée de la phase de préfinancement :

- Durée de la phase d’amortissement :

De 3 à 24 mois

40 ans

Périodicité des échéances : Annuelle
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Index : Livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel :

Taux du Livret A en vigueur à la date 
d’effet du Contrat de Prêt + 0,6 % 

Révision  du  taux  d’intérêt  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du  
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt  
puisse être inférieur à 0%

Profil d’amortissement : Amortissement  déduit  avec  intérêts 
différés  : Si  le  montant  des  intérêts  
calculés  est  supérieur  au  montant  de  
l’échéance, la différence est stockée sous  
forme d’intérêts différés

Modalité de révision : « Double révisabilité limitée » (DL)

Taux  de  progressivité  des 
échéances :

De 0 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l’émission et à la date d’effet du Contrat 
de  Prêt  en  cas de  variation  du taux  du 
Livret A)

Révision  du  taux  de  progressivité  à  
chaque  échéance  en  fonction  de  la  
variation du taux du Livret A sans que le  
taux de progressivité puisse être inférieur  
à 0 %

Ligne du Prêt 4

Ligne du Prêt :

Montant :

PLUS Foncier

79 062 euros

Durée totale :

- Durée de la phase de préfinancement :

- Durée de la phase d’amortissement :

De 3 à 24 mois

60 ans

Périodicité des échéances : Annuelle

Index : Livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel :

Taux du Livret A en vigueur à la date 
d’effet du Contrat de Prêt + 0,39 % 

Révision  du  taux  d’intérêt  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du  
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt  
puisse être inférieur à 0%

Profil d’amortissement : Amortissement  déduit  avec  intérêts 
différés  : Si  le  montant  des  intérêts  
calculés  est  supérieur  au  montant  de  
l’échéance, la différence est stockée sous  
forme d’intérêts différés

Modalité de révision : « Double révisabilité limitée » (DL)
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Taux  de  progressivité  des 
échéances :

De 0 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l’émission et à la date d’effet du Contrat 
de  Prêt  en  cas de  variation  du taux  du 
Livret A)

Révision  du  taux  de  progressivité  à  
chaque  échéance  en  fonction  de  la  
variation du taux du Livret A sans que le  
taux de progressivité puisse être inférieur  
à 0 %

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de Prêt et 
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes 
contractuellement  dues  par  l’Emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date 
d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son 
paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par l’Emprunteur est inférieure à 
douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de 
celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront 
l’objet d’une capitalisation sauf si l’Emprunteur opte pour le paiement des intérêts de la 
période.

Article 4 : Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du Contrat de Prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Article 5 : Le Conseil municipal autorise Madame le Maire à intervenir au Contrat de Prêt 
qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’Emprunteur.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE la garantie d'emprunt de la Commune pour le remboursement de la somme 
de 118 950, 00 euros (cent dix huit mille neuf cent cinquante euros) représentant 15 % 
d'un emprunt d'un montant de 793 000,00 € que « la SA D'HLM SFHE » se propose de 
contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations  est destiné à financer une 
opération  de  10  logements  locatifs  sociaux située  au  83,  rue  Pierre  Sémard  69600 
Oullins. 

AUTORISE Madame le Maire à intervenir à chacun des contrats de prêts, à signer les 
conventions à intervenir avec « SA D'HLM SFHE ».

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_10 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Garantie  d'emprunt  « ICF SUD-EST MEDITERRANEE SA.HLM » pour 
financer la construction de 16 logements collectifs (12 PLUS et 4 PLAI) situés 
5 rue Ampère à Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2252-1 et 
L2252-2 ;

Vu le code civil et notamment son article 2298 ;

Vu le code monétaire et financier et notamment son article R221-19 ;

Vu la demande de ICF SUD-EST MEDITERRANEE SA.HLM  visant à obtenir la garantie à 
hauteur de 15% d'un emprunt d'un montant de 1 272 690 euros destiné au financement 
de la construction de 16 logements collectifs  situés 5 rue Ampère à OULLINS ;
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Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Article 1 : La commune d'Oullins accorde sa garantie à hauteur de 15 %, soit pour un 
montant de 190 903,50 € (cent quatre vingt dix mille neuf cent trois euros cinquante 
centimes),  pour  le  remboursement d'un Prêt  d'un montant  total  de  1 272 690  € (un 
million deux cent soixante douze mille six cent quatre vingt dix euros) souscrit par ICF 
SUD-EST MEDITERRANEE SA.HLM auprès de la Caisse des Dépôts et consignations.

Ce prêt constitué de 2 lignes de prêt est destiné au financement d'une construction de 16 
logements collectifs (12 PLUS et 4 PLAI) situés 5 rue Ampère à OULLINS.

Article 2 : Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Ligne du Prêt 1
Pour  les  Lignes  du  Prêt  indexées  sur  Livret  A  (hors  profil  d’amortissement  à  durée 
ajustable)

Ligne du Prêt :

Montant :

PLUS

883 408 euros

Durée totale : 35 ans

Périodicité des échéances : Annuelle

Index : Livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A + 0,60 %
Révision  du  taux  d’intérêt  à  chaque  
échéance  en  fonction  de  la  variation  du  
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt  
puisse être inférieur à 0% 

Profil d’amortissement : Amortissement déduit (intérêts différés)

Modalité de révision :  « Double révisabilité » (DR)

Taux  de  progressivité  des 
échéances :

De - 3 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l’émission et à la date d’effet du Contrat 
de  Prêt  en  cas  de  variation  du  taux  du 
livret A)
Révision du taux de progressivité à chaque  
échéance  en  fonction  de  la  variation  du  
taux du Livret A

Ligne du Prêt 2
Pour  les  Lignes  du  Prêt  indexées  sur  Livret  A  (hors  profil  d’amortissement  à  durée 
ajustable)
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Ligne du Prêt :

Montant :

PLAI

389 282 euros

Durée totale : 35 ans

Périodicité des échéances : Annuelle

Index : Livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A - 0,20 %
Révision  du  taux  d’intérêt  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du  
taux du Livret A sans que le taux d’intérêt  
puisse être inférieur à 0% 

Profil d’amortissement : Amortissement déduit (intérêts différés)

Modalité de révision :  « Double révisabilité » (DR)

Taux  de  progressivité  des 
échéances :

De  -  3 %  à  0,50 %  maximum 
(actualisable  à  l’émission  et  à  la  date 
d’effet  du  Contrat  de  Prêt  en  cas  de 
variation du taux du livret A)
Révision du taux de progressivité à chaque  
échéance  en  fonction  de  la  variation  du  
taux du Livret A

Article 3 : « La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de 
Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement  dues  par  l’Emprunteur  dont  il  ne  se  serait  pas  acquitté  à  la  date 
d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son 
paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. » 

Article 4 : Au cas où l'emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne s'acquitterait pas 
des  sommes  devenues  exigibles  ou  des  intérêts  moratoires  qu'il  aurait  encourus,  la 
commune s'engage à effectuer le paiement en ses lieu et place, sur simple demande du 
prêteur  adressée par  lettre  missive,  en  renonçant  au bénéfice  de  discussion  et  sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Le paiement sera effectué selon les dispositions de l'article L2252-1 du code général des 
collectivités territoriales et notamment du dernier alinéa ainsi rédigé : "Aucune stipulation 
ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des garanties ou caution accordées par  
une commune porte, au choix de celle-ci soit sur la totalité du concours, soit sur les  
annuités déterminées par l'échéancier contractuel".

Article 5 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas 
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

Article 6 : Le Conseil municipal autorise le Maire à intervenir à chacun des contrats de 
prêts qui seront passés entre la Caisse des Dépôts et consignations et « ICF SUD-EST 
MEDITERRANEE SA.HLM» et à signer les conventions à intervenir avec cet organisme 
pour la garantie du paiement des intérêts et du capital des emprunts susvisés.
Tous  les  frais  relatifs  à  cette  opération  seront  à  la  charge  de  «ICF  SUD-EST 
MEDITERRANEE SA.HLM » .
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE la garantie d'emprunt de la Commune pour le remboursement de la somme 
de 190 903,50 € (cent quatre vingt dix mille  neuf cent trois euros cinquante centimes) 
représentant  15 % d'un emprunt  d'un montant de 1 272 690 € que « ICF SUD-EST 
MEDITERRANEE SA.HLM  » se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour la construction de 16 logements collectifs (12 PLUS, 4 PLAI) situés 5 
rue Ampère à OULLINS.

AUTORISE Madame le Maire à intervenir sur le contrat de prêt qui sera passé entre la 
Caisse des Dépôts et Consignations et la  ICF SUD-EST MEDITERRANEE SA.HLM et à 
signer la convention à intervenir avec cet organisme pour la garantie du paiement des 
intérêts et du capital de l'emprunt susvisé.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_11 du 28 juin 2018
Direction des Finances

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Garantie  d'emprunt  "Société  d’Économie  Mixte  de  Construction  du 
Département  de  l'Ain  (S.E.M.C.O.D.A)"  pour  une  opération  d'acquisition  en 
l'état futur d'achèvement de deux logements PSLA (Prêt Social Locatif Aidé) 
situés 13 chemin des Célestins à Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2252-1 et 
L2252-2 ;

Vu le code civil et notamment son article 2298 ;

Vu le code monétaire et financier et notamment son article R221-19 ;

Vu la demande de SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT 
DE L'AIN (S.E.M.C.O.D.A) visant à obtenir la garantie financière à hauteur de 15% pour 
un  emprunt d'un montant de  299 100 euros destiné au financement d'une opération 
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d'acquisition en l'état futur d'achèvement de 2 logements PSLA située au « 13 chemin 
des Célestins » à Oullins ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Article 1 : 

La commune d'Oullins accorde sa garantie à hauteur de 15 %, soit pour un montant de 
44 865 € (quarante quatre mille huit cent soixante cinq euros), pour le remboursement 
d'un prêt d'un montant total de 299 100 € (deux cent quatre vingt dix neuf mille cent 
euros)  souscrit  par  la  SOCIÉTÉ  D’ÉCONOMIE  MIXTE  DE  CONSTRUCTION  DU 
DEPARTEMENT DE L'AIN (S.E.M.C.O.D.A) auprès de la Banque Postale. 

Ce  prêt  est  constitué  d'une  ligne  de  prêt  destiné  au  financement  d'une  opération 
d'acquisition  en l'état  futur  d'achèvement de 2 logements  PSLA (Prêt  Social  Location 
Accession) située au « 13 chemin des Célestins » à Oullins.

Article 2 : Accord du garant

La Commune  d'Oullins accorde  son cautionnement  avec  renonciation  au  bénéfice  de 
discussion pour le remboursement de toutes sommes dues en principal à hauteur de  
15  %,  augmentées  dans  la  même  proportion  de  tous  intérêts,  intérêts  de  retard, 
commissions, indemnités, frais et accessoires, au titre du contrat de prêt contracté par 
l’emprunteur auprès du Bénéficiaire, dont les principales caractéristiques sont définies à 
l’article 2.

Article 3 : Principales caractéristiques du prêt

Prêteur LA BANQUE POSTALE

Emprunteur

Société d’Economie Mixte de Construction 
Département de l’Ain

(S.E.M.C.O.D.A)

SIREN  N°759 200 751  RCS  BOURG  EN 
BRESSE 

Objet

Financement d’une opération d’acquisition 
en l’état futur de 2 logements situés « 13 
chemin  des  Célestins »  OULLINS  (69) 
destinés  à  faire  l’objet  de  contrats  de 
location-accession  à  la  propriété  entre 
l’Emprunteur et les locataires accédants.

Montant du Prêt 299 100 euros

Durée du Prêt 25 ans et 3 mois

Phase de Mobilisation : EONIA post-fixé + 
1,03  % du  01/08/2018  au  15/11/2018, 
soit 3 mois
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Taux d’Intérêt Annuel

Phase d’Amortissement : Livret A Postfixé 
+  1  %  du  15/11/2018  au  15/11/2043, 
soit  25  ans  (5  ans  de  différé 
d’amortissement  puis  20  ans 
d’amortissement Constant)

(Date de Constatation : Le dernier Index 
publié  avant  chaque  date  d’échéance 
d’intérêts, Index publié le 15 janvier et le 
15 juillet de chaque année).

Base de calcul

Phase de Mobilisation : Nombre exact de 
jours d’utilisation des fonds sur la 

base d’une année de 360 jours

Phase  d’Amortissement :  Mois  forfaitaire 
de 30 jours sur une année de 360 jours.

Versement des fonds 

Phase de Mobilisation

Les  fonds  seront  versés  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  l’emprunteur,  le 
prêteur  se  réservant  la  possibilité  de 
demander  à  tout  moment,  et  dès  qu’ils 
seront  disponibles,  les  justificatifs  de 
toute  nature  permettant  d’identifier  les 
besoins de tirages (appels  de fonds dans 
le  cadre  de  marchés,  récépissés  de 
paiement,  attestation  de  l’architecte 
certifiant  de  l’état  d’achèvement  des 
travaux…) Tirage minimum : 15 000 €

Modalités de remboursement

-  Phase  de  Mobilisation :  paiement  des 
intérêts mensuellement

-  Périodicité  des  échéances d’intérêts  et 
d’amortissement : Trimestrielle

- Amortissement : Personnalisé (5 ans de 
différé  d’amortissement  suivi  de  20  ans 
d’amortissement constant)

Remboursement anticipé

Pas de Remboursement anticipé durant la 
Phase de Mobilisation.

Remboursement  anticipé  total  ou  partiel 
possible à une date d’échéance d’intérêts 
sans indemnité en cas de levée de l’option 
par  le(s)  locataire(s)  accédant(s)  (une 
copie  de  l’acte  de  vente  devra  être 
produite),  au  cours  des  5  premières 
années de la tranche obligatoire.

Dans  tous  les  autres  cas,  le 
remboursement  anticipé  est  autorisé  à 
une  date  d’échéance  d’intérêt  pour  tout 
ou partie  du montant  du capital  restant 
dû,  moyennant  le  paiement  d’une 
indemnité proportionnelle.

Préavis : 35 jours calendaires.

Taux de l’indemnité  3,00 %.
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Garantie Caution solidaire de la Commune d’Oullins 
à hauteur de 15 %, soit 44 865 €

Commission d’engagement 0,10 % du montant du prêt.

Commission de non-utilisation 0,15 %

Article 4 : Déclaration du Garant

La  Commune  d'Oullins  déclare  que  la  Garantie  est  accordée  en  conformité  avec  les 
dispositions du Code général des collectivités territoriales et notamment celles relatives 
au plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque.

Article 5 : Mise en garde

La  Commune  d'Oullins  reconnaît  être  parfaitement  conscient  de  la  nature  et  de 
l’entendue de son engagement de caution tel que décrit aux articles 1, 2 et 5 du présent 
engagement.
Il reconnaît par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du Prêt 
par  l’Emprunteur  et  des  conséquences  susceptibles  d’en  résulter  sur  sa  situation 
financière.

Article 6 : Appel de la Garantie

En  cas  de  non-paiement  total  ou  partiel  d’une  échéance  par  l’Emprunteur,  le 
cautionnement pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de réception, 
adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date d’échéance 
concernée.

La Commune d'Oullins devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence 
de ressources prévues pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au 
préalable à l’Emprunteur défaillant.

Article 7 : Durée

La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un délai de trois mois.

Article 8 : Publication de la Garantie

La Commune d'Oullins s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les 
articles L.2131-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier 
auprès du Bénéficiaire.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE la garantie d’emprunt de la Commune pour le remboursement de la somme 
de 44 865 € (quarante quatre mille huit cent soixante cinq euros) représentant 15 % d’un 
emprunt d’un montant de 299 100 € (deux cent quatre vingt dix neuf mille cent euros) 
que la  SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT DE L'AIN 
(S.E.M.C.O.D.A) se  propose  de  contracter  auprès  de  la  Banque  Postale pour  une 
opération  d'acquisition en l'état futur d’achèvement de 2 logements PSLA située au 13 
chemin des Célestins à Oullins.
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AUTORISE Madame le Maire à intervenir sur le contrat de prêt qui sera passé entre la 
Banque  Postale et  la  SOCIÉTÉ  D’ÉCONOMIE  MIXTE  DE  CONSTRUCTION  DU 
DÉPARTEMENT DE L'AIN (S.E.M.C.O.D.A) et à signer la convention à intervenir avec cet 
organisme pour la garantie du paiement des intérêts et du capital de l'emprunt susvisé.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_12 du 28 juin 2018
Direction des Ressources Humaines 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Modification du tableau des effectifs

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ;

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois 
des rédacteurs territoriaux ;
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Vu l’avis du comité technique en date du 6 juin 2018 ;

Vu le tableau des effectifs ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le  poste  d’assistant  administratif  et  financier  au  sein  du  pôle  développement  et 
aménagement  urbain  est  amené  à  évoluer  vers  des  missions  nécessitant  des 
connaissances et  compétences  techniques en matière  de comptabilité  et  de marchés 
publics. Afin de tenir compte de cette évolution, je vous propose de créer un poste de 
rédacteur territorial et de supprimer l’emploi d’adjoint administratif.

Poste concerné Création Suppression

Gestionnaire administratif et 
financier au Pôle 
développement et 

aménagement urbain
Rédacteur Adjoint administratif

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la  modification  évoquée ci-dessus  au tableau des  effectifs  au  1er  juillet 
2018.

PRECISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 012 du budget.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_13 du 28 juin 2018
Direction des Ressources Humaines 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Recrutement d’enseignants dans le cadre des activités périscolaires et 
extrascolaires

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ;

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifié,  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires ;

Vu  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la 
fonction publique territoriale ; 
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Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu le décret n°66-787 du 14 octobre 1966 modifié fixant le taux de rémunération de 
certains travaux supplémentaires effectués par les personnels enseignants  du premier 
degré en dehors de leur service normal ;

Vu  la  délibération  n°  20170629_12  du  29  juin  2017  portant  création  d’emplois  non 
permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  occasionnel  dans  le  cadre  des  activités 
périscolaires et extrascolaires ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le personnel enseignant des écoles de la Ville participe à des activités municipales en 
complément  de  leur  service  normal  afin  d’assurer  de  la  surveillance,  des  études 
surveillées ou des activités sportives. 

Le  temps  d’accueil  des  études  et  des  garderies  du  soir  s’organise  sur  1  heure  30. 
L’encadrement de ce temps est rémunéré sur la base de 45 minutes du taux de l’heure 
d’étude surveillée et 45 minutes du taux de l’heure de surveillance.

De même, la Ville demande régulièrement la collaboration des directeurs et directrice 
d’école pour différentes activités :
- Participation à des réunions de concertation ou à des commissions de travail,
- Interventions  éventuelles  pendant  le  temps de  midi  (gestion  des  déclarations 
d’accident, discipline…)
- Organisation des services d’étude et de garderie  :  gestion des présences des 
enfants au quotidien, du personnel encadrant, fermeture éventuelle des locaux.

Pour  ces  diverses  activités  les  directeurs  et  directrices  d’écoles  maternelles  et 
élémentaires perçoivent une indemnité liée à l’heure d’étude surveillée d’un professeur 
des  écoles  hors  classe.  En  cas  d’absence  du  directeur  ou  de  la  directrice  (maladie, 
maternité…),  l’indemnité  est  versée  à  l’enseignant  chargé  d’assurer  le  remplacement 
provisoire, ceci en fonction du nombre de jours de remplacement.

Dans ce cadre, je vous propose d’approuver la création des emplois nécessaires au bon 
fonctionnement  des  activités  municipales  suivantes  ainsi  que  la  rémunération 
correspondante :

Heure de surveillance

Instituteurs  exerçant  ou  non  les 
fonctions  de  directeur  d'école 
élémentaire,  instituteurs  exerçant  en 
collège,  professeurs  des  écoles  de 
classe  normale  exerçant  ou  non  des 
fonctions  de  directeur  d'école, 
professeurs  des  écoles  hors  classe 
exerçant  ou  non  des  fonctions  de 
directeur d'école

10,37 euros
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Heure d’étude surveillée

Instituteurs  exerçant  ou  non  les 
fonctions  de  directeur  d'école 
élémentaire,  instituteurs  exerçant  en 
collège,  professeurs  des  écoles  de 
classe  normale  exerçant  ou  non  des 
fonctions  de  directeur  d'école, 
professeurs  des  écoles  hors  classe 
exerçant  ou  non  des  fonctions  de 
directeur d'école

 

18,22 euros

Heure d’encadrement des mercredis

Instituteurs  exerçant  ou  non  les 
fonctions  de  directeur  d'école 
élémentaire,  instituteurs  exerçant  en 
collège,  professeurs  des  écoles  de 
classe  normale  exerçant  ou  non  des 
fonctions  de  directeur  d'école, 
professeurs  des  écoles  hors  classe 
exerçant  ou  non  des  fonctions  de 
directeur d'école

12,89 euros

Indemnité de directeur d’école maternelle et élémentaire
Personnel  enseignant  exerçant  des 
fonctions de directeur d'école

 

Indemnité journalière correspondant à 
59% de l’heure d’étude surveillée d’un 
professeur des écoles hors classe :

Soit 10,75 euros

Personnel  enseignant  exerçant  des 
fonctions  de  directeur  d'école 
maternelle  et  élémentaire  (en cas  de 
regroupement ou de fusion d’école)      

 

Indemnité  journalière  versée  au 
directeur ou à la directrice chargé de la 
direction unique correspondant à 110% 
de  l’heure  d’étude  surveillée  d’un 
professeur des écoles hors classe : 

Soit 20,04 euros

La  rémunération  attribuée au personnel  enseignant  suivra le  pourcentage d'évolution 
défini par circulaires préfectorales.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

AUTORISE  Madame  le  Maire  à  recruter  des  enseignants  dans  les  conditions 
susmentionnées à compter du 1er septembre 2018.

ABROGE les délibérations antérieures relatives aux recours d’agents non titulaires pour 

faire face à un besoin occasionnel ou saisonnier à compter du 1er septembre 2018.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 012.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_14 du 28 juin 2018
Direction des Ressources Humaines 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Recrutement  d'agents  non  titulaires  pour  faire  face  à  un  besoin 
occasionnel ou saisonnier

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ;

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifié,  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires ;

Vu  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la 
fonction publique territoriale ; 
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Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 ;

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois concernés ;

Vu  la  délibération  n°  20170629_12  du  29  juin  2017  portant  création  d’emplois  non 
permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  occasionnel  dans  le  cadre  des  activités 
périscolaires et extrascolaires ;

Vu la délibération n° 20170629_13 du 29 juin 2017 portant recrutement d’agents non 
titulaires pour faire face à un besoin occasionnel ou saisonnier ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Aux termes de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, les collectivités territoriales 
et leurs établissements publics peuvent recruter temporairement des agents contractuels 
sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à : 

1° Un accroissement temporaire d'activité,  pour une durée maximale de douze mois, 
compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période 
de dix-huit mois consécutifs ; 

2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois, compte 
tenu,  le  cas  échéant,  du renouvellement  du contrat,  pendant  une même période de 
douze mois consécutifs.

Dans ce cadre, je vous propose d’approuver la création des emplois nécessaires au bon 
fonctionnement des activités municipales suivantes :

Nature des fonctions Grade et rémunération
Nombre 

d’emplois 
(*)

Travail dans le domaine de l'entretien, de 
la maintenance et de la manutention

1er échelon de l’Echelle C1 d’adjoint 
technique 

35

Travail dans le domaine administratif 1er échelon de l’Echelle C1 d’adjoint 
administratif

10

Travail dans le temps périscolaire (matin, 
midi, soir)

1er échelon de l’Echelle C1 d’adjoint 
d’animation

20

Les  week-ends,  les  périodes  extrascolaires  et  estivale  seront  rémunérés  selon  les  diplômes 
reconnus par DRJSCS ou eu égard à leurs apports pédagogiques (direction des sports et pôle 
éducation) 
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Nature des fonctions Grade et rémunération
Nombre 

d’emplois 
(*)

Aucun ou en cours de formation
4 ème échelon de l’Echelle C1 des 

adjoints d’animation et des opérateurs 
des activités physiques et sportives 

20

BEP, CAP, BAPAAT, BAFA, BNSSA ou 
diplôme de Niveau V

5ème échelon de l’Echelle C2 des 
adjoints d’animation principaux de 
2ème classe et des opérateurs des 
activités physiques et sportives 

principaux de 2ème classe 

(sans encadrement ni coordination)
BPJEPS, BEATAP, BEES, BAFD ou 

diplôme de Niveau IV

4 ème échelon de l’Echelle C3 des 
adjoints d’animation principaux de 1ère 

classe et des opérateurs des activités 
physiques et sportives principaux de 

1ère classe
(si encadrement ou coordination ou 

activités aquatiques)
BPJEPS, BEATAP, BEES, BAFD, 

BEESAN ou diplôme de Niveau IV

7 ème échelon d’éducateur des activités 
physiques et sportives ou d’animateur

 (*)  :  Le  nombre  d’emplois  créés  correspond  à  un  nombre  maximum  d’agents 
rémunérés en équivalent temps plein sur une période donnée.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

AUTORISE  Madame  le  Maire  à  recruter  des  agents  non  titulaires  pour  un  besoin 
occasionnel  ou  saisonnier  dans  les  conditions  susmentionnées  à  compter  du  1er 
septembre 2018.

ABROGE les délibérations antérieures relatives aux recours d’agents non titulaires pour 
faire face à un besoin occasionnel ou saisonnier à compter du 1er septembre 2018.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 012.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_15 du 28 juin 2018
Service Juridique 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Tarifs communaux à compter du 1er septembre 2018 et du 1er janvier 
2019 pour la TLPE (Taxe Locale sur la Publicité Extérieure)

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, 
L.2144-3 et L.2333-9 ;

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2333-12 qui 
précise qu’à l’expiration de la période transitoire, les tarifs sont relevés chaque année 
dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation 
hors tabac de l’avant-dernière année ;

Vu que le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE pour 2019 s’élève ainsi à + 
1,2 % (source INSEE) et que par conséquent le tarif de référence pour la détermination 
des différents tarifs fixés à l’article L. 2333-9 du CGCT s’élèvera en 2019 à 15,70 € ;
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Vu les délibérations 20170629_8 du 29 juin 2017 et 20171217_9 du 7 décembre 2017 
relatives aux tarifs communaux ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

SPORTS

Les tarifs suivants sont applicables à compter du 1er septembre 2018.

Tarifs horaires à partir du coût estimé des installations sportives municipales :

Pour les écoles publiques et privées :
- Mise à disposition gratuite

Pour les collèges et lycées publics et privés :
- Mise à disposition payante en fonction des tarifs horaires fixés annuellement par la 
Métropole de Lyon et le Conseil Régional.

Pour les associations Oullinoises :
- Mise à disposition gratuite pour les activités conformes à l’objet social prévu dans les 
statuts de l’association.
- Mise à disposition payante selon le tarif pour les activités non conformes à l’objet social 
prévu dans les  statuts de l’association (exemple :  organisation d’un loto par un club 
sportif)  avec  toutefois  gratuité  pour  une  manifestation  annuelle  par  association  ou 
section. 
- Les manifestations à but caritatif pourront bénéficier d’une mise à disposition gratuite 
après demande écrite et avis favorable de la commune.

Pour les structures non associatives Oullinoises :
- Mise à disposition payante suivant le tarif non associatif

Pour les associations et structures non Oullinoises :
- Mise à disposition payante suivant le tarif extérieur

 Tarif association 
Oullinoise

Tarif non associatif
Oullinois

Tarif extérieur

Gymnase M.Herzog 50 € 80 € 100 €
Gymnase Montlouis 33 € 52 € 65 €
Gymnase Cosec Chabrières 23 € 36 € 45 €
Gymnase Jean Jaurès 14 € 22 € 27 €
Salle de gymnastique Yann Cucherat 21 € 33 € 41 €
Boulodrome Silvio Pantanella 38 € 60 € 75 €
Stade du Merlo : terrain pelouse 205 € 328 € 410 €
Stade du Merlo : terrain annexe 20 € 36 € 40 €
Stade de la Clavelière 125 € 200 € 250 €

49/507 





BOULODROME

 Oullinois ou licenciés clos
boulistes et pétanque d’Oullins

Non Oullinois et non licenciés clos
boulistes et pétanque d’Oullins

Entrée unitaire  
1 euro

 
2 euros

Abonnement 
mensuel

 
8 euros

 
16 euros

Abonnement 
annuel

 
40 euros

 
80 euros

Les modalités de fonctionnement du boulodrome seront reconduites, à savoir :

En semaine le matin : ouverture toute l’année 3 septembre 2018 au 8 juillet 2019 pour 
les scolaires de la Commune.
En semaine de 13h30 à 18h : ouverture du 1er octobre 2018 au 26 avril 2019, en régie au 
bénéfice du public contre droit d’entrée.
En semaine de 18h à 20h : ouverture toute l’année scolaire 3 septembre 2018 au 8 juillet 
2019  aux  associations  boulistes  et  de  pétanque  d’Oullins  en  fonction  des  demandes 
recensées lors de l’établissement des plannings d’entraînement.
Les week-ends : ouverture toute l’année aux associations du secteur bouliste 13 et de 
pétanque d’Oullins en fonction du calendrier de la fédération de boule lyonnaise et des 
demandes des clubs Oullinois.

Concernant la régie, l’agent municipal responsable de l’équipement assurera le contrôle 
de l’accès aux jeux et la vente des tickets d’entrée, sur la période du 1er octobre 2018 au 
26 avril 2019. L’ouverture contre un droit d’accès sera effective du lundi au vendredi lors 
de la période précitée, toutes les après-midi de 13h30 à 18h hormis lors d’organisation de 
manifestations exceptionnelles sur le site.
Du 29 avril 2019 au 30 septembre 2019, les boulistes évoluant en plein air dans leurs clos 
respectifs, le boulodrome ne sera pas ouvert au public en après-midi.

PUBLICITÉ DANS LES PUBLICATIONS MUNICIPALES

Les tarifs suivants sont applicables à compter du 1er septembre 2018

MAGAZINE MUNICIPAL PROFIL mag

Prix des insertions publicitaires 4 couleurs – 2ème de couverture
Format Largeur x hauteur Prix HT
1/8 page 85 x 58 mm 100 €
¼ page 85 x 120 mm 200 €
½ page 175 x 120 mm 400 €
1 page 175 x 245 mm 800 €

MAGAZINE MUNICIPAL PROFIL mag

Prix des insertions publicitaires 4 couleurs – 4ème de couverture
Format Largeur x hauteur Prix HT
1/8 page 85 x 58 mm 200 €
¼ page 85 x 120 mm 400 €
½ page 175 x 120 mm 600 €
1 page 175 x 245 mm 1200 €
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Tarif de publicité fidélité (sur l’année civile) :
Une réduction de 10 % sera accordée à l'annonceur présent dans trois parutions.
Une réduction de 20 % sera accordée à l'annonceur présent dans cinq parutions.
Une réduction de 35 % sera accordée à l'annonceur présent dans onze parutions

TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE

Les tarifs suivants seront applicables à compter du 1er janvier 2019.

Enseignes

superficie ≤ à 7m² superficie > 7m² 
≤ à 12 m²

superficie > à 
12m² ≤ 50m²

superficie > à 
50m²

0 € 15,70 €/m² 31,40 €/m² 62,80 €/m²

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes 
dont l'affichage se fait au moyen d'un 

procédé non numérique

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes 
dont l'affichage se fait au moyen d'un 

procédé numérique
Superficie  ≤ à 

50m²
Superficie  > à 

50m²
Superficie  ≤ à 

50m²
Superficie  > à 

50m²
15,70 €/m² 31,40 €/m² 47,10 €/m² 94,20 €/m²

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE les tarifs proposés pour l’année scolaire 2018/2019 valables à compter du 
1er septembre 2018.

APPROUVE les  tarifs  et  les  exonérations  relatives  à  la  Taxe  Locale  sur  la  publicité 
extérieure applicables à compter du 1er janvier 2019.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_16 du 28 juin 2018
Pôle Sécurité

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Signature  d'un  protocole  d'accord  entre  la  police  municipale  et  un 
stand de tir

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29, 
L2211-12-2 et suivants ;

Vu le Code de la Sécurité Intérieure dans son article R511-12 ;

Vu le Code de la Sécurité Intérieure dans ses articles R511-14, R511-17 à R511-18, et 
R.511-27 ;

Vu le décret-loi du 18 avril 1939, modifié, fixant le régime des armes et munitions ;

Vu le décret n° 95-589 du 6 mai 1995 relatif à l’application du dit décret-loi ;
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Vu le décret n° 2000-276 du 24 mars 2000 ;

Vu le décret n° 2016-1616 du 28 novembre 2016 ;

Vu l'Arrêté Préfectoral en date du 7 juillet 2015, modifié le 11 octobre 2017 relatif  à 
l'autorisation d'acquisition et de détention d'armes, d’éléments d'armes et de munitions 
de catégorie B ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Oullins a décidé d'armer sa police municipale lors du Conseil municipal en date 
du 21 décembre 2016. Le 11 octobre 2017, Monsieur le Préfet du Rhône a modifié l'arrêté 
du  07  juillet  2015,  autorisant  à  la  commune  d’Oullins  l’acquisition  de  11  armes  de 
catégorie B chambrées pour le calibre 9X19mm.

La  Commune  a  fait  l’acquisition  d’armes  BERETTA  APX  9mm  qui  sont  attribuées 
nominativement aux agents de police municipale, préalablement agrées et autorisés au 
port d’arme dans l’exercice de leurs fonctions prévues aux articles R511-14 à R511-17 du 
Code de la Sécurité Intérieure. 

La formation préalable de chaque agent au port de ce type d’arme s’effectue sous la 
conduite d’un Moniteur en Maniement des Armes (MMA) agrée par le Centre National de 
la Fonction Publique Territoriale (CNFPT), sur une période de 10 jours. Cette formation 
comporte  une  partie  théorique  et  une  partie  pratique,  cette  dernière  nécessitant 
l’utilisation d’un stand de tir. 

Le CNFPT de LYON a désigné un MMA de la police municipale de SAINT ETIENNE comme 
référent pour notre Commune.
 
Les agents ayant réussi cette formation sont dans l’obligation, toujours en application des 
dispositions du code de la sécurité intérieure et du Décret n°2016-1616 du 28 novembre 
2016, de suivre, chaque année, une formation d’entraînement au maniement des armes. 
Celle-ci comprend au moins deux séances par an, au cours desquelles chaque policier 
municipal  devra  tirer  au  moins  50  cartouches  (annuelles)  sous  l’encadrement  d’un 
moniteur de tir diplômé. 

A l’issue de chaque séance, une attestation de suivi de formation sera délivrée à l’agent 
par le CNFPT. 

Afin que ces différentes formations obligatoires puissent être dispensées à nos agents, il  
convient que la Commune signe un protocole d'accord avec un centre de tir possédant 
des installations homologuées. 

Le  MMA  désigné  par  le  CNFPT  nous  conseille  l’association  « Club  de  Tir  Police 
Stéphanois » (CTPS) à La Fouillouse dans la Loire. Il est à noter qu’il n’y a plus ou peu de 
disponibilité dans les stands de tir de la région lyonnaise.

La participation financière de la Commune s’élèverait à la somme annuelle de 200 € pour 
frais de mise à disposition, majorée d’une participation financière semestrielle dont le 
montant est de 100 €, soit 400 € par an.
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - François PERROT - Bertrand 
MANTELET

APPROUVE le  protocole  entre  la  Commune  et  l’association  « Club  de  Tir  Police 
Stéphanois » (CTPS) , relative à l’utilisation du centre de tir par les policiers municipaux.

APPROUVE la participation financière de la Ville telle que décrite ci-dessus d'un montant 
total annuel de 400 € (quatre cent euros).

PRECISE que les crédits sont inscrits au budget 2018 (chapitre 011 fonction 112 compte 
6228).

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention annexée.

DONNE tous pouvoirs à au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_17 du 28 juin 2018
Pôle Développement et Aménagement Urbain

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Convention relative au versement d'un fonds de concours par la Ville 
d'Oullins  à  la  Métropole  de  Lyon  au  titre  du  FIC  (Fonds  d'Initiative 
Communale) 2018

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'article L5212-26 du Code Général  des Collectivités  Territoriales modifié par la loi  
n°2004-809 du 13 août 2004 portant sur les fonds de concours qui peuvent être versés 
entre la Métropole et les communes membres après accords concordants exprimés afin 
de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

55/507 





Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de sa compétence, la Métropole de Lyon, en lien étroit avec la Commune 
doit réaliser, chaque année, un certain nombre d'aménagements de voirie de proximité.

Afin  de  développer  notre  politique  de  modération  des  vitesses,  de  sécurisation  des 
piétons et d'amélioration des cheminements pour les personnes à mobilité réduite, la 
Commune  a  la  possibilité  de  financer  une  partie  de  ces  aménagements,  au-delà  de 
l'enveloppe budgétaire réservée par la Métropole de Lyon.

Aussi  la Ville a prévu, dans le  cadre du budget 2018, de consacrer un montant de  
15 000 € à cette dépense.

Il convient donc de signer avec la Métropole de Lyon une convention de partenariat.

Aussi, compte tenu de l'intérêt de cette opération pour l'amélioration et la sécurisation de 
nos voiries, je vous demande, Mesdames, Messieurs, d'approuver cette participation au 
Fonds d'Initiative Communale (FIC) à hauteur de 15 000 € et d'autoriser Madame le 
Maire à signer la convention y afférant.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la participation financière de la Ville d'Oullins pour un montant de 15 000 € 
TTC (quinze mille euros) au titre du FIC 2018.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2018 (compte 204 fonction 824 article 
2044512).

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

56/507 





RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_18 du 28 juin 2018
Service développement durable

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Convention de délégation de gestion 2018 pour le Projet Nature Yzeron 
aval

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29,
L.3633-4, L.3641-1 et L.3641-8 ;

Vu la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 n°2014-58 ;

Vu la délibération n°2013-11-09 du 28 novembre 2013 du Conseil Municipal relative au
plan de gestion et de mise en valeur des espaces naturels sensibles du projet nature
Yzeron ;

Vu la délibération n°20151217_14 du 17 décembre 2015 relative à la convention de
délégation de gestion pour le Projet nature Yzeron aval ;
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Vu la délibération n°20160630_10 du 30 juin 2016 relative à la convention de délégation
de gestion 2016 pour le Projet nature Yzeron aval ;

Vu la délibération n° 20170406_9 du 6 avril 2017 relative à la convention de délégation 
de gestion 2017 pour le Projet Nature Yzeron aval ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Oullins, la commune de Sainte-Foy-Lès-Lyon, la commune de la Mulatière et la 
Métropole  de  Lyon  mettent  en  œuvre  depuis  2014  une  politique  de  gestion  et  de 
valorisation d’un espace naturel (et agricole) remarquable, le site Yzeron aval.

Ce  site  est  inscrit  dans  le  réseau  des  Projets  nature,  un  dispositif  approuvé  par 
délibération du Conseil de la Communauté urbaine de Lyon du 13 novembre 2006, et 
celui des espaces naturels sensibles (ENS) issu du transfert, le 1er janvier 2015, de la 
politique départementale à la Métropole de Lyon. Les objectifs conduits par ces deux 
politiques sont similaires, à savoir la préservation de la qualité des sites, des paysages, 
des milieux naturels et des habitats naturels et leur ouverture au public.

Le cadre d’intervention pour la préservation, la gestion et la valorisation du site Yzeron 
aval a évolué. En effet, en plus des compétences issues de la Communauté urbaine de 
Lyon et du Département du Rhône, la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) a confié, à la Métropole, 
une compétence en matière d’actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager. 
Cette nouvelle compétence a modifié les relations établies entre les Communes porteuses 
de Projets nature-ENS (espaces naturels sensibles) et la Métropole.

Il est ainsi proposé la signature d’une convention de délégation de gestion, en application 
de  l’article  L3633-4  du  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  entre  les 
communes et la Métropole. La commune de Sainte-Foy-Lès-Lyon est désignée "pilote du 
projet" et réalise, pour le compte de la Métropole de Lyon, la programmation 2018. A ce 
titre, Sainte-Foy-Lès-Lyon se verra rembourser les frais engagés par la Métropole de Lyon 
selon  les  conditions  prévues  dans  la  convention  de  délégation  de  gestion.  Les  Villes 
d'Oullins et de la Mulatière, communes participantes, apportent leur aide à la commune 
pilote dans la mise en oeuvre du projet et l’accompagnent dans son pilotage.

Le programme d’actions 2018 validé par les partenaires comprend, en investissement, la 
fabrication d’équipements signalétiques pour un montant maximum de 25 000 € TTC et,  
en fonctionnement, un programme d’animations pédagogiques et l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour un montant maximum de 38 000 € TTC.

Le programme d’actions est annuel (1er janvier au 31 décembre 2018) sauf les actions 
d’investissement  qui  peuvent  s’étendre  sur  l’année  2019  et  les  actions  d’animations 
pédagogiques qui courent du 1er août 2018 au 31 août 2019.

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le programme d’actions 2018, son plan 
de financement, et d’autoriser le Maire à signer la convention de délégation de gestion 
qui s’y rattache.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
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APPROUVE le programme d’action 2018 et son plan de financement dont les coûts de 
gestion des actions pour la Métropole sont évalués au maximum à :

- 25 000 € TTC en investissement
- 38 000 € TTC en fonctionnement

APPROUVE telle qu’elle lui est soumise, la convention de délégation de gestion du Projet 
Nature Yzeron aval.

AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention.

DONNE tous pouvoir au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_19 du 28 juin 2018
Pôle Développement et Aménagement Urbain

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Convention de partenariat relative à l'apiculture en milieu urbain

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n° 28 du Conseil municipal du 29 avril 2014 relative à la mise en place 
de ruches dans le parc Chabrières ;

Conformément à l'enjeu n°1 « Valorisation des espaces naturels (parcs et cours d'eau) 
par la création d'un jardin dans fin », action n°10 « Aménagement des espaces publics à 
vocation pédagogique et de détente » de l'Agenda 21 de la Ville ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

La ville d'Oullins a mis en place en 2014 une activité apicole dans le Parc Chabrières en 
mettant à disposition d'un apiculteur Monsieur Rousset, un espace aménagé en rucher.

Cette activité s'inscrit dans le cadre d'une politique de sensibilisation à la biodiversité, 
dont les abeilles constituent un facteur essentiel.

Face au déclin accéléré des populations d'abeilles, l'installation de cinq ruches en milieu 
urbain permet à la fois de lutter contre la disparition de cette espèce utile, mais surtout 
de sensibiliser la population à travers l'exemple de ces animaux.

Dans ce contexte, des activités et des animations se déroulent afin de faire connaître aux 
citoyens, notamment aux plus jeunes, l'activité apicole, les enjeux fondamentaux de la 
biodiversité et la préservation de l'environnement.

Monsieur Rousset ayant manifesté son intention d'arrêter son activité, la Ville a proposé à 
un nouvel apiculteur, Monsieur Toti, de poursuivre cette action.

Aussi, il convient de formaliser cet accord par une nouvelle convention.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le partenariat avec Monsieur Toti, apiculteur pour le maintien de ruches au 
Parc Chabrières en remplacement de Monsieur Rousset qui a mis fin à la précédente 
convention.

APPROUVE la nouvelle convention ci-annexée. 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de partenariat relative à l'apiculture 
en milieu urbain.

PRECISE  que les dépenses sont inscrites au budget 2018 (compte 011 fonction 823 
article 20 623)

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_20 du 28 juin 2018
Pôle social 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Subventions Mission Locale et conventions avec la Métropole de Lyon 
et la Mission Locale du Sud-Ouest Lyonnais pour la gestion du Fonds Local 
Intercommunal d'Aides aux Jeunes - Année 2018

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le code du Travail et notamment ses articles L5314-1 et suivants ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques et notamment son article 1 ;
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Conformément à l’action n°74 de l’enjeu 5 de l’Agenda 21 de la Commune qui vise à 
favoriser les rencontres entre professionnels et demandeurs d’emplois de 16 – 25 ans ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Mission Locale Intercommunale du Sud Ouest Lyonnais remplit au sein du service 
public de l'emploi, une mission de service public pour l'insertion professionnelle et sociale  
des  jeunes.  Cette  structure  partenariale,  comprenant  22  communes  du  sud-ouest 
lyonnais, s'adresse aux jeunes de 16 à 25 ans sortis du système scolaire avec ou sans 
qualification, pour les accompagner dans l'accès à leur autonomie : projet professionnel, 
formation, emploi, logement, mobilité, santé, etc.

La Ville d'Oullins contribue financièrement pour l'année 2018 :

 au fonctionnement de la Mission locale intercommunale du sud-ouest lyonnais : 
51 441 €.

 à la réalisation de l'action « mon image, ma voix » : 2 640 €. Cette action est 
rappelée pour mémoire ayant déjà fait l'objet de la délibération n°20180329_6 en 
date  du  Conseil  municipal  du  29  mars  2018  concernant  l'approbation  de  la 
programmation politique de la ville 2018 pour un montant de 2 640 €.

 au  Fonds  Local  Intercommunal  d'aides  aux  jeunes  (FLIAJ).  Ce  dispositif 
décentralisé  aux  départements  (à  la  Métropole  de  Lyon  sur  son  territoire), 
intervient dans le cadre d'une aide d'urgence ou d'un parcours d’insertion du 
jeune. Par convention annuelle, la Ville d'Oullins et la Métropole de Lyon créent le 
fonds et s'engagent sur ses modalités de fonctionnement.

La Ville d'Oullins fait le choix, par convention, de confier la gestion de ce dispositif à la 
Mission locale intercommunale du sud-ouest lyonnais.

Le FLIAJ est alimenté par les contributions suivantes paritaires :
- la Métropole de Lyon : 2 412 €
- la Ville d'Oullins : 2 412 €

La Métropole de Lyon versera sa subvention à la ville d'Oullins,  qui transférera cette 
subvention ainsi que la sienne directement à la Mission locale intercommunale du sud-
Ouest lyonnais, La subvention globale correspond au nombre de jeunes Oullinois aidés en 
2017, soit 90 jeunes.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD

APPROUVE la participation financière de la Ville à hauteur de 58 905 €  répartie comme 
suit : 

- 51 441 € pour le fonctionnement de la Mission locale
- 2 640 € pour l'action « mon image, ma voix » (cette action est rappelée pour  

mémoire ayant déjà fait l'objet d'une délibération n°20180329_6 en date du 29 
mars 2018)

- 4 824 € au titre du Fonds Local Intercommunal d'aide aux jeunes
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SOLLICITE de la Métropole de Lyon l’attribution d’une subvention de 2 412 euros au 
titre  du fonds d’aide aux jeunes pour l’exercice 2018 et autorise Madame le  Maire à 
signer la convention à intervenir.

AUTORISE Madame le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

AUTORISE Madame le Maire à signer les conventions annexées :
- Convention de fonctionnement et son annexe financière 2018 entre la Mission locale du 
sud ouest lyonnais et la commune d'Oullins
- Convention pour le Fonds Local Intercommunal d'Aides aux Jeunes pour l'année 2018 
entre la Mission locale du sud ouest lyonnais et la commune d'Oullins

PRÉCISE que les dépenses sont inscrites à la ligne 65-90-6574 et les recettes à la ligne 
74-90-74751 du budget 2018.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_21 du 28 juin 2018
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Music'85

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20170629_30 en date du 29 juin 2017 relative à 
la détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par 
la Commune ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

L’association Music’85, fondée en novembre 1985, a pour but, selon ses statuts modifiés 
le  25 février  2015, « l’enseignement de  l’art  musical  à  tous,  jeunes  et adultes sans 
limitation d’âge et la pratique, l’animation et la diffusion de la musique à l’intérieur et à  
l’extérieur de la ville d’Oullins. »

La Commune, responsable de la politique sociale et culturelle menée sur son territoire,  
met  à  disposition  de  l’association  depuis  juillet  2016  des  locaux  dénommés  
« l’Orangerie  » au parc  Chabrières.  Aujourd’hui,  la Commune souhaite  proposer une 
nouvelle convention de mise à disposition pour ces locaux pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de signature et renouvelable par tacite reconduction sans excéder 12 
ans.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux à 
titre gratuit entre la commune d'Oullins et l'association Music'85 pour une durée de trois 
ans  à compter  de  la  date de  signature et renouvelable  par  tacite  reconduction  sans 
excéder 12 ans.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_22 du 28 juin 2018
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Musique O Parc

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20170629_30 en date du 29 juin 2017 relative à 
la détermination des valorisations pour les différentes mises à dispositions proposées par 
la Commune ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Le 1er septembre 2017, l’Ensemble  Harmonique d’Oullins  (EHO),  fondé en 1982,  est 
devenu l’association Musique O Parc,  ceci  à l’occasion de l’absorption de l’association 
Ecole de musique ALAEO.

L’association Musique O Parc a pour objet, selon ses statuts signés le 1er septembre 
2017,  «  la  gestion  d’une  école  de  musique  pour  enfants,  adolescents  et  adultes. 
L’association se donne également pour mission de faire la promotion de la musique sous 
toutes ses formes, elle pourra organiser et développer d’autres activités ou animations à 
vocations culturelles, artistiques ou manuelles. »

La Commune, responsable de la politique sociale et culturelle menée sur son territoire, a 
mis à disposition de l’École de musique ALAEO et de l’EHO différents locaux, depuis de 
nombreuses années, pour que ces associations puissent mener à bien leurs missions. En 
juillet 2016, l'association EHO s'est installée à l'entresol du pôle musical pour être dans le 
même bâtiment que l’École de musique ALAEO.

Aujourd’hui,  la  Commune  souhaite  proposer  une  nouvelle  convention  de  mise  à 
disposition  à  la  nouvelle  association  Musique O Parc  pour  une durée  de  trois  ans  à 
compter de la date de signature et renouvelable par tacite reconduction sans excéder  
12 ans.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association Musique O Parc à titre gratuit pour une durée 
de trois ans à compter de la date de signature et renouvelable par tacite reconduction 
sans excéder 12 ans.

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_23 du 28 juin 2018
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 27
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 8
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël  BUFFET -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN -  Blandine BOUNIOL -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Raphael PERRICHON 
- Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet :  Convention  pluriannuelle  de  subventionnement  entre  la  commune 
d'Oullins et l'Association des Médecins de la Maison Médicale de Garde du Sud-
Ouest Lyonnais 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les 
personnes publiques ; 

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018
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Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La loi portant réforme de l'Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux Territoires 
(loi  HPST)  du  21  juillet  2009  a  confirmé  la  mission  de  Permanence  Des  Soins 
Ambulatoires (PDSA) comme une mission de service public et en a confié l’essentiel du 
pilotage aux Agences Régionales de Santé (ARS).

«L'agence régionale de santé organise, dans des conditions définies par décret en Conseil  
d'Etat, la mission de service public de permanence des soins mentionnée par l'article L.  
6314-1.  Ses  modalités,  élaborées  en  association  avec  les  représentants  des  
professionnels  de  santé,  dont  l'ordre  des  médecins,  sont  définies  après  avis  du  
représentant de l’État territorialement compétent.» (Art. L. 1435-5 CSP). 

Pour répondre à cette mission de service public, les ARS peuvent s’appuyer sur différents 
dispositifs parmi lesquels les Maisons Médicales de Garde.

« Une maison médicale de garde se définit comme un lieu fixe déterminé de prestations 
de médecine générale, fonctionnant uniquement aux heures de la permanence des soins 
et  assurant  une  activité  de  consultation  médicale  non  programmée ».  (Circulaire  N° 
DHOS/DSS/CNAMTS/O1/1B/2007/137 du 23 mars 2007 relative aux maisons médicales 
de garde et au dispositif de permanence des soins en médecine ambulatoire).

La Maison Médicale de Garde du Sud-Ouest Lyonnais (MMG SOL)  assure une 
permanence des soins en dehors des heures d’ouverture des cabinets médicaux sur les 
secteurs d’Oullins, Saint Genis Laval et Givors depuis sa création en 2013 mais également 
sur les secteurs de Mornant et Chaponost depuis le 1er février 2018. Ce bassin de vie 
représente environ 185 000 habitants. La MMG est située à Brignais, 2A route de Lyon. 
Tous les soirs de la semaine ainsi que le week-end et les jours fériés, un à deux médecins 
et une secrétaire y reçoivent les patients.

L’Association  des  Médecins  de  la  Maison  Médicale  de  Garde  du  Sud-Ouest 
Lyonnais (AM MMG SOL) regroupe les médecins généralistes qui effectuent des gardes à 
la  MMG  du  SOL.  En  février  2018,  113  médecins  généralistes  sont  membres  de 
l’association.

L’association assure le fonctionnement de la MMG en organisant le planning de garde, en 
fédérant les médecins généralistes, en prévoyant l’approvisionnement régulier du matériel 
médical et pharmaceutique. Elle gère les partenariats avec l’Ordre des Médecins, l’ARS, la 
société de ménage...

L’AM  MMG  SOL  dispose  d’un  mode  de  financement  identique  aux  autres  maisons 
médicales  du  Rhône.  Le  financement  est  assuré  en  grande  partie  par  l’ARS  par 
convention pluriannuelle mais également, en complément, par la cotisation des médecins 
et la participation des communes. 
 
La  ville  d’Oullins  souhaite  soutenir  l’AMM MMG SOL  afin  d’offrir  à  l’ensemble  de  la 
population la possibilité de disposer d’un lieu fixe de soins ambulatoires en dehors des 
heures d’ouverture des cabinets. Par ailleurs, il s’agit de préserver la qualité des soins, 
d’éviter  le  départ  de  médecins  installés  et  de  favoriser  l’installation  de  nouveaux 
professionnels. Enfin, les actions portées par la MMG ont pour objectif de permettre une 
offre de santé cohérente et efficace sur le territoire, via leur complémentarité avec les 
autres actions locales.
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La  Ville  a  décidé  de  proposer  à  l'association  une  convention  pluriannuelle  de 
subventionnement pour les années 2018, 2019 et 2020. La participation financière de la 
Ville sera de 1 500 euros par an.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Damien BERTAUD
Abstention(s) :
François PERROT - Bertrand MANTELET

APPROUVE la conclusion d'une convention pluriannuelle de subventionnement entre la 
commune d'Oullins et l'Association des Médecins de la Maison Médicale de Garde du Sud-
Ouest Lyonnais. 

AUTORISE  Madame le Maire à signer la convention.

APPROUVE la participation financière de la Ville pour un montant total de 1 500 € par 
an pour les années 2018, 2019 et 2020.

PRÉCISE que la convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature et se 
terminera au 31 décembre 2020.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2018 (chapitre 65, fonction 510, article 
6574).

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20180628_24 du 28 juin 2018
Direction de l'Animation et de la Jeunesse 

L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin , à 19 h 05.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué  le  21  juin  2018,  conformément  aux  articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Georges TRANCHARD.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 28
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 7
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Clotilde POUZERGUE - Gilles LAVACHE - Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine 
CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - 
David GUILLEMAN - Sandrine GUILLEMIN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Philippe SOUCHON - François-
Noël BUFFET - Philippe LOCATELLI - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - 
Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - 
Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Damien BERTAUD - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Christine CHALAND
Françoise POCHON pouvoir à Gilles LAVACHE
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à David GUILLEMAN
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Danielle KESSLER
Frédéric HYVERNAT pouvoir à Blandine BOUNIOL
Jérémy FAVRE pouvoir à Joëlle SECHAUD
François PERROT pouvoir à Bertrand MANTELET

Objet : Attribution de subventions "Bourse Initiative Jeunes"

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques et notamment son article 1 ;

Vu  la  délibération  n°2012-12-15 du  20  décembre  2012  relative  à  la  création  de  la  
« Bourse Initiatives Jeunes – Talents d'Or » ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 18/06/2018
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Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Cette année marque la 6ème édition du dispositif Bourse Initiatives jeunes, créée par 
délibération du 20 décembre 2012.

Par  cette  bourse,  la  Ville  a  pour  objectifs  de  soutenir  les  initiatives  et  les  projets 
présentés  par  les  jeunes  et  favoriser  ainsi  l’apprentissage  de  la  citoyenneté,  la 
consolidation de l’estime de soi et le développement de leurs compétences.

Cette  bourse  permet  d’accompagner  financièrement  mais  également 
méthodologiquement des jeunes Oullinois âgés de 15 à 25 ans dans la réalisation de 
leurs projets.

Depuis sa mise en œuvre, la Ville a financé dix huit projets concernant cinquante huit 
jeunes : cinq dans la catégorie culturelle et artistique, trois dans la catégorie citoyenneté 
et dix dans la catégorie solidarité.

Dans ce cadre, la commission « Bourse Initiatives Jeunes » réunie le mercredi 30 mai 
2018 propose d’attribuer :

 →  500 € ( cinq cent euros) à Marie ENYOUMA, Adeline GEREST, Valentine LONGUET, 
Elise MALARD, Matteo PICELLI MANICACCI pour un projet de solidarité internationale à 
Dokplala au Togo du 6 au 27 août 2018.

Ce groupe, composé de 5 jeunes dont  3 Oullinois,  fait  partie  de l’association ACTES 
(Association de Coopération avec les Territoires Africains pour l’Education et la Santé).
Le projet a pour objectifs d’apporter du matériel éducatif et sanitaire (dentifrice, brosse à 
dent, préservatifs…), de construire des latrines écologiques dans une école, d’animer des 
ateliers pour enfants, de découvrir et de s’enrichir d’une nouvelle culture.
Ce projet est en partenariat avec l’association ADA Togo, la Faculté de médecine Lyon 
SUD, FSDIE (Fond de Solidarité et de développement des Initiatives Etudiantes).

Le montant total du projet est de 6 620 €.
Le montant de la bourse sera versé à Marie ENYOUMA pour le compte du groupe.

→  250 € ( deux cent cinquante euros) à Marc BONNET, Thomas DAGALLIER, Matteo 
LOUISY RAVEL, Vivien DOGBEGAH, Bastien CHOLE pour un projet d’éco-citoyenneté à 
San Vicente, au Costa Rica du 16 juillet au 15 août 2018.

Ce groupe, composé de 5 jeunes Oullinois, fait partie des Scouts et Guides de France, 
groupe d’Oullins-La Mulatière.
Le projet a pour objectifs de répertorier les espèces locales, entretenir les sentiers dans 
un parc naturel, surveiller les plages pour protéger la ponte des tortues, construire des 
installations utiles pour faciliter le travail quotidien du partenaire local.
Ce projet est en partenariat avec le groupe Scouts et Guides du Costa Rica et aura la 
possibilité de travailler avec WWF (World Wild Fund).

Le montant total du projet est de 6 200 €.
Le montant de la bourse sera versé à Marc BONNET pour le compte du groupe.
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE l'attribution  d'une bourse de 500,00 € (cinq cent  euros) versée à Marie 
ENYOUMA pour le projet « solidarité Togo ».
 
APPROUVE l'attribution d'une bourse de 250,00 € (deux cent cinquante euros) versée à 
Marc BONNET pour le projet « éco-citoyenneté Costa Rica ».
 
PRÉCISE que les crédits correspondants sont ouverts au budget 2018 au chapitre 67-
422-6714.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille dix huit, le vingt huit juin 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_072

Objet : Délivrance de titres de concession - Bloc L n°16 - Famille SIFFERT

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° DAJ17_725 du 24 octobre 2017 donnant délégations de fonctions et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  case  au  columbarium  située  Bloc  L  n°16  est  délivrée  à  Madame   SIFFERT  née 
SEVERAC Suzanne pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
nominative pour les époux.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 5 juin 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_073

Objet :  Convention  d'utilisation  du  domaine  public  pour  la  cafétéria  de  la 
piscine été 2018.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017 
donnant délégation au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  société  SARL  CLEVAL  Comptoir  du  petit  bourg,  sise  166,  Grande  rue  à  Oullins, 
assurera durant l’été 2018, la gestion de la cafétéria de la piscine municipale d’Oullins via 
l’installation d’une restauration rapide. Cette cafétéria sera ouverte du mardi au dimanche 
de 11h à 18h sur la période du 19 juin au 31 août 2018. En contre-partie, une redevance 
totale de 550 euros sera demandée à exploitant. 

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 5 juin 2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_074

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse MN-70 - Famille BORREL

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° DAJ17_725 du 24 octobre 2017 donnant délégations de fonctions et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse MN n°70 est délivrée à Monsieur BORREL Alain pour une 
durée  de  15  ans  afin  d'y  fonder  une sépulture  de  nature  nominative  pour  Monsieur 
BORREL Henri et son épouse Madame BORREL née VIGNAND Denise.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 11 juin 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_075

Objet :  Recours au Cabinet Itinéraires Avocats dans le cadre du contentieux 
suite à la demande indemnitaire d'un agent

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017 
donnant délégation au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Le Cabinet Itinéraires Avocats sis 87 rue de Sèze 69006 Lyon est chargé de représenter la 
ville  d'Oullins  dans  le  cadre  du  recours  contentieux  à  l'encontre  de  la  demande 
indemnitaire d’un agent municipal. La dépense en résultant sera prélevée sur les crédits 
ouverts au chapitre 011 – fonction 020 – article 6226.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 18 juin 2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_076

Objet :  Contrat  de location de la  salle  n°2  de  la  Maison des  Sociétés  à  la 
société Régie Centrale Immobilière pour le lundi 2 juillet 2018 de 18h00 à 
20h00.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Civil ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20161221_8 en date du 21 décembre 2016 
relative au règlement intérieur des salles municipales ;

Vu la  délibération  n° 20171023_4 du Conseil  Municipal  en  date  du 23  octobre  2017 
donnant délégation au Maire ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20171207_9 en date du 07 décembre 2017 
relative aux tarifs communaux 2018 ;

DECIDE :

Article 1 :

Il  est conclu entre la commune d'Oullins et la société Régie Centrale Immobilière un 
contrat de location de la salle n°2 de la Maison des Sociétés pour le lundi 2 juillet 2018  
de 18h00 à 20h00. L'occupation des biens est consentie à titre payant soit 50 euros.
Le contrat est annexé à la présente décision.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 04/06/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°        le         /         /          

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_077

Objet :  Délivrance de titres  de  concession  -  Masse  L  caveau  Augival  n°1  - 
Famille CAMUS

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° DAJ17_725 du 24 octobre 2017 donnant délégations de fonctions et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 4ème Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse L caveau Augival n°1 est délivrée à Madame CAMUS née 
RATILLON Solange pour une durée de 30 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 21 juin 2018

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Maire,
Clotilde POUZERGUE et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_078

Objet :  Autorisation d'utilisation des installations sportives municipales pour 
l’enseignement du sport en milieu scolaire et par des établissements éducatifs 
pour l'année scolaire 2018-2019.

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2144-3 ;

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article 
L2125-1 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20161221_10 en date du 21 décembre 2016 
relative aux modalités de tarification de l’occupation du domaine public ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20170629_8 en date du 29 juin 2017 relative 
aux  modalités  de  tarification  d’utilisation  des  installations  sportives  municipales  hors 
piscine ;

Vu les délibérations n°20180329_14 et n°20180329_15 en date du Conseil municipal du 
29 mars 2018 relatives à la modification du règlement intérieur de la piscine municipale  
et aux modalités de tarification d’utilisation de la piscine municipale ;

DECIDE :

Article 1 : Objet

La  présente  décision  a  pour  objet  la  mise  à  disposition  des  installations  sportives 
municipales pour l'année scolaire 2018-2019, dédiées à la pratique et à l’enseignement 
du sport, au bénéfice des :

- établissements scolaires, lycées et structures éducatives d’Oullins.
- école hors contrat avec L’État

Article 2 : Désignation des bénéficiaires

Les  établissements  scolaires  et  les  structures  éducatives  autorisés  à  fréquenter  les 
installations sportives municipales pour l'année scolaire 2018-2019 à titre gratuit sont :

    • Ecole primaire Ampère
    • Ecole primaire Jean Macé
    • Ecole primaire Jules Ferry
    • Ecole primaire Saulaie
    • Ecole primaire Marie Curie
    • Ecole élémentaire du Golf
    • Ecole maternelle du Golf
    • Ecole maternelle les Célestins

0
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    • Ecole maternelle le Revoyet
    • Ecole privée Fleury Marceau
    • Ecole privée Notre-Dame du Bon Conseil
    • ITEP Maison des enfants
    • Maison Saint Vincent

Les  lycées  sous  contrat  avec  l’Etat  autorisés  à  fréquenter  les  installations  sportives 
municipales à titre payant suivant les tarifs fixés par l’assemblée délibérante du conseil 
régional, sont :

    • Lycée Parc Chabrières
    • Lycée professionnel Edmond Labbé
    • Lycée professionnel Jacquard
    • Lycée professionnel privé Orsel
    • Lycée privé Saint Thomas d’Aquin
    • Lycée professionnel privé la Vidaude Saint Genis Laval

L’école  hors  contrat  avec  l’état  autorisée  à  fréquenter  les  installations  sportives 
municipales  à  titre  payant  au  tarif  de  40  euros  l’accès  au  bassin  pour  la  piscine 
municipale, est :

    • Ecole privée Rudolf Steiner de Saint Genis Laval

Article 3 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 26 juin 2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D18_079

Objet :  Demande  de  subvention  à  la  DRAC  Auvergne  Rhône-Alpes  pour  le 
projet Connect'

Le Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération  n° 20171023_4 du Conseil  municipal  en date du 23 octobre 2017 
donnant délégation au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  Ville  fait  une  demande  de subvention  d'un  montant  de  5  000  euros  à  la  DRAC 
Auvergne Rhône-Alpes pour l'opération intitulée "Connect' image : image, littérature, arts 
plastiques avec Lucie Albon, auteure illustratrice jeunesse et street artiste, en partenariat 
avec les structures sociales de la ville". 

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 27/06/2018

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification, de sa publication ou de son affichage. L'auteur de la décision peut  
également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit  
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet  
implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /

Le Maire,
Clotilde POUZERGUE
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166/507 



167/507 



168/507 



169/507 



170/507 



171/507 



172/507 



173/507 



174/507 



175/507 



176/507 



177/507 



178/507 



179/507 



180/507 



181/507 



182/507 



183/507 



184/507 



185/507 



186/507 



187/507 



188/507 



189/507 



190/507 



191/507 



192/507 



193/507 



194/507 



195/507 



196/507 



197/507 



198/507 



199/507 



200/507 



201/507 



202/507 



203/507 



204/507 



205/507 



206/507 



207/507 



208/507 



209/507 



210/507 



211/507 



212/507 



213/507 



214/507 



215/507 



216/507 



217/507 



218/507 



219/507 



220/507 



221/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
222/507 



223/507 



224/507 



225/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
226/507 



227/507 



228/507 



229/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
230/507 



231/507 



232/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
233/507 



234/507 



235/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
236/507 



237/507 



238/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
239/507 



240/507 



241/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
242/507 



243/507 



244/507 



245/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 07/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
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247/507 



248/507 



249/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
250/507 



251/507 



252/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
253/507 



254/507 



255/507 



256/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
257/507 



258/507 



259/507 



260/507 



261/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 07/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
262/507 



263/507 



264/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 07/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
265/507 



266/507 



267/507 



268/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
269/507 



270/507 



271/507 



272/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 07/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
273/507 



274/507 



275/507 



276/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 07/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
277/507 



278/507 



279/507 



280/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
281/507 



282/507 



283/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
284/507 



285/507 



286/507 



287/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
288/507 



289/507 



290/507 



291/507 



292/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 11/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
293/507 



294/507 



295/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
296/507 



297/507 



298/507 



299/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 11/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
300/507 



301/507 



302/507 



303/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 11/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
304/507 



305/507 



306/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
307/507 



308/507 



309/507 



310/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
311/507 



312/507 



313/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
314/507 



315/507 



316/507 



317/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 12/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
318/507 



319/507 



320/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
321/507 



322/507 



323/507 



324/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
325/507 



326/507 



327/507 



328/507 



329/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 12/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 12/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
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331/507 



332/507 



333/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
334/507 



335/507 



336/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
337/507 



338/507 



339/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
340/507 



341/507 



342/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
343/507 



344/507 



345/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
346/507 



347/507 



348/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
349/507 



350/507 



351/507 



352/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
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354/507 



355/507 



356/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
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358/507 



359/507 



360/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
361/507 



362/507 



363/507 



364/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
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366/507 



367/507 



368/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
369/507 



370/507 



371/507 



372/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
373/507 



374/507 





375/507 





376/507 



377/507 



378/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
379/507 



380/507 



381/507 



382/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
383/507 



384/507 



385/507 



386/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
387/507 



388/507 



389/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,

Dernière page
390/507 



391/507 



392/507 



393/507 



394/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
395/507 



396/507 



397/507 



398/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 26/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 19/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/06/2018
Pour le Maire,
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432/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/06/2018
Pour le Maire,
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441/507 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 26/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Arrêté temporaire N°: DAJ18_497,   
Objet : Mise en place d'un périmètre de sécurité avec risque d'effondrement d'un mur, 
réglementation du stationnement rue VOLTAIRE et parking des Tourelles à compter du       
20 juin 2018 - Arrêté temporaire sur voie métropolitaine 
 

Le Maire d’Oullins 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment : 

� L’article L.3642-2, 
� Les articles L.2213-2-2°), L.2213-2-3°), L.2213-3, L.2213-3-1 et L.2213-6 relatifs au 

pouvoir de police du stationnement du maire 
� Les articles L.2213-1, L.2213-2-1°), L.2213-3-2°), L.2213-4 alinéa 1er, L.2213-5, 

L.2213-6-1 relatifs au pouvoir de police de la circulation du président de la 
Métropole ; 

VU le Code de la Route et notamment l’article L411-1 ; 
VU le Code de la Voirie Routière ; 
VU le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ; 
VU le Code de la Sécurité Intérieur et notamment l’article R.511-1 ; 
VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 
VU la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 
VU le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvée en 1997 et 

révisé en 2005 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°20150308 en date du 12 mars 2015, relative aux 
exonérations des droits de voirie ; 
VU l’arrêté N° N° DAJ17_725 du 24 octobre 2017  donnant délégation de fonction de 

signature, à Monsieur Louis PROTON, 4ème adjoint au Maire ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°20171207-16 en date du 7 décembre 2017 

réglementant le Stationnement Payant; 
VU le rapport de Madame Avon-Bariot, architecte, alertant du risque pour les biens et les 

personnes ; 
VU la demande formulée par La Ville d’OULLINS, BP 87, 69923 OULLINS CEDEX ;  
 
Considérant  que pour garantir la sécurité publique suite à péril, il y a lieu prendre les 

dispositions suivantes ; 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : 
 
Afin de garantir la sécurité, le présent arrêté réduit d’1,5 mètre la zone de circulation 
des piétons sur le trottoir, de jour comme de nuit, sans interruption, le long du parking 
des tourelles et jusqu’au 10 rue Voltaire ; 
 
Les piétons seront invités à utiliser le trottoir d’en face ; 
 

 
 
 

 

 

Police du stationnement  
Extrait du registre des arrêtés du Maire  
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L’accès piéton à l’angle du 10 rue Voltaire et du parking est interdit d’utilisation ; 
 

A partir du 20 juin 2018 à 15H00  
et jusqu’à ce qu’il soit mis fin au risque pour les biens et les personnes.  

 
(un arrêté sera pris pour mettre fin à l’interdiction) 

 
ARTICLE 2 :  
 
Le stationnement de tout véhicule sera interdit et considéré gênant la circulation publique au 
titre de l’article R417-10 du Code de la Route (mise en fourrière) : 
 

Sur le parking des tourelles (rue voltaire) sur une zone de 15 mètres par 8 mètres 
conformément au plan annexé soit 5 places de stationnement  

 
La zone sera délimitée par des barrières 

 

A partir du 20 juin 2018 à 15h   
et jusqu’à ce qu’il soit mis fin au risque pour les biens et les personnes.  

 
(un arrêté sera pris pour mettre fin à l’interdiction) 

 
Le Centre Technique Municipal  est autorisé à installer des barrières, pour sécuriser les 
lieux ; 
 
Une signalisation conforme au code de la route et aux dispositions de la huitième partie du 
livre 1 de l'instruction interministérielle relative de la signalisation routière, sera mise en place 
par le Centre Technique Municipal . 
 
Le Centre Technique Municipal  devra s’assurer que les panneaux de réservation de 
stationnement avec l’arrêté correspondant, seront maintenus en position depuis la 
constatation, jusqu’à la fin de l’intervention.  
 
ARTICLE 3 :  
 
 
 

Le présent arrêté sera applicable dès la mise en place de la signalisation réglementaire en 
vigueur aux frais et à la diligence la ville. 
 

 
ARTICLE 4 :  
 

Le pétitionnaire devra prendre toutes dispositions afin d'assurer le passage et la sécurité des 
piétons ainsi que la libre circulation des véhicules des services publics et des services de 
sécurité. 

La Ville d’Oullins se réserve le droit de prolonger ou de révoque cette autorisation à tout 
moment. 
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 21/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 26/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 22/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 22/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 22/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 22/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 27/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône sont chargés chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 28/06/2018
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 28/06/2018
Pour le Maire,

A Lyon, le 28/06/2018
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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